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https://www.europe-en-france.gouv.fr/fr/programmes-europeens/le-programme-national-feampa-2021-2027
https://www.europe-en-france.gouv.fr/fr/programmes-europeens/le-programme-national-feampa-2021-2027
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1 Les projets doivent impérativement être terminés à la date du 20/06/2029 
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 https://synergie-europe.fr/e_synergie/portail/FAM. 

  

   

 

https://synergie-europe.fr/e_synergie/portail/FAM
https://synergie-europe.fr/e_synergie/portail/FAM
https://www.franceagrimer.fr/filiere-peche-et-aquaculture/Accompagner/FEAMPA
https://www.franceagrimer.fr/filiere-peche-et-aquaculture/Accompagner/FEAMPA
https://synergie-europe.fr/e_synergie/portail/FAM
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Annexe 1 : Liste non exhaustive des bénéficiaires éligibles  

1. Liste des établissements publics ayant des missions de recherche sur le 

milieu marin 

Certains établissements publics à caractère scientifique et technologique (EPST) : 

 le Centre national de la recherche scientifique (CNRS) 

 Institut national de recherche pour l'agriculture, l'alimentation et l'environnement 
(INRAE) 

 l’Institut national de recherche en informatique et en automatique (INRIA) 

 l’Institut de recherche pour le développement (IRD) 

 Le Muséum National d’Histoire Naturelle (MNHN) 
Certains Établissements publics à caractère industriel et commercial : 

 Le Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le 
développement (CIRAD) 

 L'Institut français de recherche pour l'exploitation de la mer (IFREMER) 

 Le Bureau de recherches géologiques et minières (BRGM) 
Les Établissements d'enseignement supérieur et de recherche 

Les établissements recensés sur le site du MESRI :  

Liste des principaux établissements d'enseignement supérieur 

Liste des structures publiques de recherche actives 
Les structures de coopération des établissements ayant des missions de recherche sur le milieu 

marin prévues au titre IV du livre III du code de la recherche. 

 

2. Liste des établissements publics ayant des missions d’appui aux politiques 

publiques pour la protection et la gestion durable du milieu marin et les 

ressources halieutiques 

Certains établissements publics à caractère administratif (EPA) : 

 L'Office Français de la Biodiversité (OFB) 

 L'Établissement national des produits de l'agriculture et de la mer (FranceAgriMer) 

 Parcs nationaux de France (PNF) 

 les Etablissements publics des Parcs nationaux ayant une partie maritime 

 Les Agences de l’eau 

 L'Agence nationale chargée de la sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement 
et du travail (ANSES) 

 Le Centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et 
l'aménagement (CEREMA) 

 Le Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres (CELRL ou Conservatoire du 
littoral) 

 

 

 

https://data.enseignementsup-recherche.gouv.fr/explore/dataset/fr-esr-principaux-etablissements-enseignement-superieur/table/?disjunctive.type_d_etablissement&disjunctive.typologie_d_universites_et_assimiles
https://data.enseignementsup-recherche.gouv.fr/explore/dataset/fr-esr-structures-recherche-publiques-actives/table/?disjunctive.numero_national_de_structure&disjunctive.tutelles&refine.domaine_scientifique=Sciences+agronomiques+et+écologiques
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3. Liste des organismes techniques ayant des missions d’expertise du milieu 

marin 

Les centres techniques régionaux : 

 Synergie Mer et Littoral (SMEL) 

 Syndicat Mixte pour le Développement de l'Aquaculture et de la Pêche des Pays de Loire 
(SMIDAP) 

 L’Association du Grand Littoral Atlantique (Aglia) 

 Le CEPRALMAR 

 Cellule de Suivi du Littoral Normand (CSLN) 

 Le Groupe d’Etudes des Milieux Estuariens et Littoraux (GEMEL) 

 Le Centre pour l’Aquaculture, la Pêche et l’Environnement de Nouvelle Aquitaine – 
Expertise et Application (CAPENA) 

 

4. Liste des organisations professionnelles de la pêche 

 le Comité national, les Comités régionaux et les comités départementaux ou 
interdépartementaux des pêcheurs maritimes et des élevages marins  

 les organisations de producteurs et associations d’organisations de producteurs  

 les prud’homies de pêcheurs en Méditerranée 

 la Chambre de l'agriculture, de la pêche et de l'aquaculture de Mayotte 

 les syndicats professionnels du secteur des pêches maritimes 
 

5. Liste des organisations non gouvernementales et associations dont les 

actions sont liées au milieu marin, à la pêche professionnelle  

 Observatoires de la biodiversité 

 WWF 

 Greenpeace 

 FNE 

 Oceana 

 Surfrider 

 Planète Mer 

 LPO 

 Bloom 

 Blue Fish 

 APECS 
 

6. Liste des associations de pêcheurs de loisir en Mer 

 FFESSM (Fédération française des études et sports sous-marins) 

 FFPS (Fédération française des pêches sportives) 

 FFPM (Fédération française des pêcheurs en mer) 

 FNPP (Fédération nationale de la plaisance et des pêches en mer) 

 FNPSA (Fédération nautique de pêche sportive en apnée) 

 FCSM Passion (Fédération chasse sous-marine passion) 



 

 

Annexe 2 : Grille de notation des projets 

Seuls les critères 3 et 5 sont à évaluer pour l'évaluation des projets relevant uniquement du volet 4 
 

CRITERES SOUS-CRITERES BAREME NOTE PONDERATION NOTE 

Critère 1 : 
Qualité 

scientifique 

et/ou 

technique du 

projet 

Objectifs (clarté, état de l’art et 

objectifs du projet dans ce contexte, 

pertinence vis-à-vis du volet choisi)  
5 points   1   

Méthodologie (clarté, pertinence vis-

à-vis des objectifs, rigueur)  5 points   1   

Résultats attendus (clarté, nouveauté 

par rapport à l'état de l'art, cohérence 

vis-à-vis des objectifs, définition d'une 

stratégie de diffusion cohérente) 

5 points   1   

/15 

Critère 2 : 
Qualité du 

porteur de 

projet (et du 

partenariat le 

cas échéant)  

Compétences scientifiques et/ou 

techniques et réalisations sur la 

thématique, niveau d’implication du 

partenaire scientifique 

5 points   1 (2 si pas de 

partenaires)   

Complémentarité de l'expertise des 

partenaires 5 points   1 (0 si pas de 

partenaires)   

/10 

Critère 3 : 
Organisation 

et faisabilité 

du projet 

Calendrier, livrables et plan de charge 

(niveau de détail et réalisme) 5 points   1   

Moyens (clarté de la planification 

budgétaire et adéquation des moyens 

aux objectifs)  
5 points   1   

Identification des risques 

(identification des risques associés aux 

étapes du projet et présentation des 

solutions de secours envisagées) 

5 points   1   

/15 

Critère 4 : 
Niveau d'implication des professionnels de la pêche 

et/ou des pêcheurs de loisir dans le projet  
5 points   2   

10 

Critère 5 : 
Adéquation du projet à un besoin en données, en 

connaissance et/ou en partage et diffusion de ces 

données ou connaissances 

5 points  2  

10 

Note finale du projet 60 



 

 

         

Pour critères 1, 2, 3 et 5 : (le barème ci-dessous, destiné à l’évaluateur, est indicatif) 

Note Signification 

0 Critère non traité ou ne pouvant être évalué en raison d'informations manquantes 

1 Insuffisant 

2 Médiocre 

3 Bon 

4 Très bon 

5 Excellent – pour le critère 5, le maximum de 5 points ne pourra être attribué que si le projet intègre une dimension 

relative à l’impact du changement climatique sur la ressource halieutique. 

         

Pour critère 4 : 

Note Signification 

1 Le projet associe une organisation professionnelle et/ou de pêche de loisir en dehors d'un partenariat (ie. prestation 

et/ou participation au comité de suivi du projet) 

2 Le projet repose sur un partenariat avec une organisation professionnelle ou de pêche de loisir, sans apport financier 

de celles-ci 

3 Le projet repose sur un partenariat avec une organisation professionnelle et de pêche de loisir, sans apport financier 

de celles-ci 

4 Le projet repose sur un partenariat avec une organisation professionnelle ou de pêche de loisir, avec apport financier 

de celle(s)-ci 

5 Le projet repose sur un partenariat avec une organisation professionnelle et de pêche de loisir, avec apport financier 

de celle(s)-ci 



 

 

ANNEXE 3 : Pièces justificatives à joindre à la demande d’aide spécifiques à l’OS1.1 « partenariat 

scientifiques-pêcheurs » 

 

Pour les catégories de dépense non listées ci-dessous, il convient de se référer au guide du bénéficiaire (dépenses 

de personnel, frais de missions, achat d’équipement et frais de sous-traitance...) 

 

Catégories de dépenses Pièces à fournir pour le dossier de demande d’aide 

Dépenses de navire-aéronefs 

scientifiques 

 

Dépenses d’affrètement de 

navires de pêche professionnels 

Si le bénéficiaire est propriétaire du navire ou de l’aéronef : 

Pour chaque campagne, barème des dépenses de navires ou 

d’aéronefs scientifiques, certifié par le bénéficiaire, 

accompagné d’une note méthodologique détaillant la nature 

et la ventilation des frais d’exploitation par navire.  

 

Si le bénéficiaire affrète le navire ou l’aéronef :  

La présentation des dépenses prévisionnelles d'affrètement 

des navires de pêche professionnelle ou de navires et aéronefs 

scientifiques est ventilée par zone géographique. 

 

 

Dépenses relatives à 

l’embarquement d’un 

observateur 

Les dépenses permettant de compenser l’emport d’un 

observateur à bord d’un navire de pêche, dans le cas où celui-

ci oblige au débarquement d’un membre de l’équipage, sont 

prises en charge.  

Dépenses relatives à la prestation d’appui au 

montage et à la conduite du projet 
Les dépenses de prestation en appui à la passation de marchés 

publics ou au montage de projet sont éligibles, dans la limite 

de 3 % du total des dépenses éligibles. 

Le demandeur doit fournir les documents permettant de 

vérifier le respect des principes de bonne gestion financière, 

de transparence et de non discrimination.  

Achat de matériel biologique à 

des fins d’analyse (dont 

notamment achat de poissons, 

coquillages pour la 

détermination de paramètres 

biologiques) 

 

Le demandeur doit fournir les documents permettant de 

vérifier le respect des principes de bonne gestion financière, 

de transparence et de non discrimination.  

 

Annexe 4 : Pièces justificatives à joindre à la demande de paiement 

 

Catégories de dépenses Pièces à fournir dans le dossier de demande de paiement 



 
 

 

Dépenses de navire-aéronefs 

scientifiques 

 

Dépenses d’affrètement de 

navires de pêche professionnels 

Si le bénéficiaire est propriétaire du navire ou de l’aéronef : 

→ Coût analytique journalier de chaque campagne, certifié par 

le bénéficiaire, accompagné d’une note méthodologique 

détaillant la nature et la ventilation des frais d’exploitation par 

navire. 

→ Extrait du rapport de mission justifiant la durée de chaque 

campagne scientifique. 

 

Si le bénéficiaire affrète le navire ou l’aéronef :  

→ factures acquittées 

→ contrats de sous-traitance 

→ justification du respect des principes de bonne gestion 

financière, de transparence et de non discrimination pour les 

cas où celle-ci n’a pas pu être apportée dans le dossier de 

demande d’aide.  

Dépenses relatives à 

l’embarquement d’un 

observateur 

Le bénéficiaire doit fournir les factures acquittées, ou les 

contrats entre lui et le navire de pêche.  

Achat de matériel biologique à 

des fins d’analyse (dont 

notamment achat de poissons, 

coquillages à des professionnels 

pour la détermination de 

paramètres biologiques) 

→ factures acquittées 

→ contrats de sous-traitance 

→ justification du respect des principes de bonne gestion 

financière, de transparence et de non discrimination pour les 

cas où celle-ci n’a pas pu être apportée dans le dossier de 

demande d’aide.  

Dépenses relatives à la prestation d’appui au 

montage et à la conduite du projet  
→ factures acquittées 

→ contrats de sous-traitance 

→ justification du respect des principes de bonne gestion 

financière, de transparence et de non discrimination pour les 

cas où celle-ci n’a pas pu être apportée dans le dossier de 

demande d’aide.  

 


